
  [image: couverture]


  
    Gérard Mendel


    Pourquoi la démocratie est en panne


    Construire la démocratie participative


    


    
      
        	2003

        	
          [image: logo La Découverte]

        
      

    

  


  
    
      
        Présentation

      

    


    La démocratie est en panne: aujourd’hui, 8% seulement des Français attendent de leur vote un changement dans leur vie quotidienne, les hommes politiques n’ont plus leur confiance, les partis sont en crise… Bien loin des explications classiques de ce phénomène, Gérard Mendel en explore ici les causes profondes. Il s’appuie pour cela, notamment, sur de passionnantes enquêtes/interventions menées ces dernières années au sein d’organisations politiques et syndicales de gauche (PS, PC, Verts, CFDT…).


    Cette analyse originale lui permet d’explorer les pistes d’un possible dépassement du blocage démocratique. Celui-ci implique à ses yeux, en plus des formes démocratiques classiques (délégation et ordre hiérarchique), le développement de la «démocratie participative» à tous les niveaux. En mobilisant les résultats de centaines d’interventions menées dans tout le champ social depuis plus de trente ans, Gérard Mendel montre comment cette notion galvaudée peut retrouver un nouveau sens. Et à quelles conditions elle peut permettre à chacun, à l’intérieur des formes existantes, d’exercer plus de pouvoir sur ses actes.


    Tout autant que la description du possible, ce livre est une étude des forces qui aujourd’hui pèsent sur l’individu: les forces économiques d’abord, mais aussi celles liées à la subjectivité, à ses illusions toujours renaissantes, à ses passions, à son attente de solutions miracles, qui font également de la démocratie un combat contre soi.
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        Introduction

      

    


    Crise de la démocratie, non. Crise de la politique, certainement. Et de plus longue date qu’il n’est habituellement dit1. Les enquêtes sociologiques, les sondages répétés manifestent que les Français n’entendent nullement renoncer à la démocratie, c’est-à-dire à l’égalité politique, au suffrage universel, au pluralisme des opinions, à l’État de droit, aux libertés publiques2.


    La crise de la politique, quant à elle, est évidente: «La crise […] concerne essentiellement les rapports entre les représentés et leurs représentants […]. Nos résultats confortent [la] perception d’un clivage fondamental entre élites politiques et public de masse3.» Les élections présidentielles de2002ne permettent plus de masquer cette crise, quand le futur président recueille au premier tour moins de12% de la population électorale et que le Premier ministre socialiste se voit éliminé sur un vote protestataire en faveur du candidat d’extrême droite. Plus encore qu’une possible corruption du personnel politique (pour59% des sondés), il lui est reproché (par83%) une «non-préoccupation de ce que pensent les gens, une indifférence aux problèmes quotidiens4». À la veille du vote, 15% seulement des Français pensaient que le résultat de l’élection présidentielle permettrait d’«améliorer les choses en France». Dans un sondage plus récent, à peine8% estimaient que leur vote, au niveau national, pourrait améliorer leur vie quotidienne5. D’où la montée spectaculaire de l’abstention, la progression des votes blancs.


    Il s’agit dans tous les pays démocratiques d’une tendance de fond, où s’additionnent la désacralisation de l’autorité (celle des politiques y compris), une perte de foi dans les idéologies globalistes, la convergence gestionnaire des grands partis, le sentiment diffus que les forces économiques sont les plus puissantes6. Il faut ajouter que le clivage entre dirigeants et dirigés ne concerne pas seulement la dimension politique: «La distance s’accroît inexorablement entre la base et le sommet7.»


    L’avènement de l’individu critique et la cécité des dirigeants politiques


    Pour autant, il serait erroné de croire que les individus soient devenus indifférents à leur environnement social et politique. À défaut de «changer la vie», la volonté de changer sa vie pour l’améliorer est manifeste. Elle s’exprime d’abord au niveau privé et dans la sphère de la culture et des mœurs: «La croissance économique, la diffusion de l’information et la formidable augmentation du niveau scolaire—1% de bacheliers dans les classes jeunes d’avant-guerre, 60% aujourd’hui—[…] ont favorisé […] l’épanouissement de l’individu8.»


    Dans le même temps, le sentiment des individus qu’ils ont la capacité de prendre en charge eux-mêmes les affaires sociales et politiques—pour autant qu’elles font partie de leur environnement immédiat—s’est accru. Les pratiques de participation ne passant pas par la médiation des partis politiques se multiplient. Des associations se créent, de protection de l’environnement, de quartier. Des collectifs de défense se développent, informant l’opinion publique (sang contaminé, pédophilie à l’école et dans l’Église, épidémie de «vache folle», amiante…). Des groupes de pression font aboutir des réformes (PACS, parité en politique…). Les engagements dans les organisations politiques et syndicales ne sont pas taris, même si les militants, qui se sentent souvent instrumentalisés, sont gagnés par le découragement et la contestation interne.


    Les directions politiques ne sont pas aveugles au point de ne pas percevoir le discrédit qui les touche, la perte de leur crédibilité, la crise de la représentation: «En cette fin de siècle, un sentiment de fatalité pèse sur les épaules de millions de femmes et d’hommes qui ne croient plus à la capacité des gouvernants d’améliorer leur existence9.»


    Pourtant, les réponses proposées après les présidentielles de 2002montrent une particulière cécité. Les dirigeants politiques ne voient de solution qu’à leur niveau de responsabilité: réforme constitutionnelle, passage à la VIe République, primaires à l’américaine où les sympathisants des grands partis choisiraient leur candidat à la présidentielle… Vivant en endogamie, soumis à une concurrence effrénée à la fois électorale et à l’intérieur de leurs organisations, victimes d’une quotidienne course contre la montre qui les coupe de la vie ordinaire et de la culture, ils manifestent une incapacité de percevoir d’autres solutions à la crise politique que celles qui passent par eux. Engagés dans des postures paternalistes ou d’experts, pour eux, le citoyen n’est jamais un égal.


    Certes, le terme de «participation» est présent dans tous les discours, à gauche et à droite, mais il n’est qu’un mot fétiche auquel on ne croit pas réellement. Preuve s’il en fallait, aucune réflexion n’a été menée sur l’échec patent depuis vingt ans de la participation des populations à la politique de la ville, participation hautement réclamée pourtant par les textes de loi successifs.


    Qu’est-ce que la démocratie participative?


    La demande de participation à ce qui concerne sa vie sociale concrète, immédiate est forte chez l’individu contemporain. Celui-ci, on vient de le rappeler, est plus instruit, mieux informé. Et pourtant, la participation effective demeure si faible, les tentatives ont conduit si souvent à l’échec, que le terme même de démocratie participative demeure imprécis, flou. On range dans le même cadre «fourre-tout» la participation gaullienne (l’intéressement économique dans l’entreprise), la «voix de la rue» (manifestations, grèves), le référendum d’initiative citoyenne, les pétitions, les sondages, les associations citées plus haut, les conseils de quartier…


    Il est vrai que la démocratie participative pose de nombreux et très difficiles problèmes. Est-elle concurrente ou complémentaire de la démocratie représentative? Quelles pourraient être des procédures efficaces? Quel type de rapports avec les élus?… L’absence d’une réflexion de fond, d’un cadre de référence précis, et même d’une culture du groupe au siècle de l’individu fait que les gens qui s’engagent sont contraints d’improviser dans un perpétuel recommencement. Les expériences menées ne se cumulent pas et ne sont pas théorisées. D’où les plus ou moins rapides désillusions, les découragements, les tensions parmi les participants, le «ça ne sert à rien» et, très souvent en effet, les échecs. D’où, pour une très grande part certainement, la panne de la démocratie à laquelle nous assistons depuis des décennies.


    Car le cœur du problème n’est pas là où les politiques le situent. Il se trouve à l’articulation individu-collectif-société, un difficile passage de l’individu de masse à l’individu social. C’est seulement si les problèmes sont envisagés et traités à ce niveau que peuvent être dépassés les obstacles. Ceux-ci sont de deux sortes. Tout d’abord, une résistance latente ou explicite des directions, quel que soit le champ couvert. Mais aussi et surtout la grande difficulté d’affronter collectivement les problèmes concrets du quotidien.


    C’est à l’ensemble de ces questions et de ces obstacles que ce livre entend s’affronter. Il s’appuie sur plus de trente ans de travail de terrain et sur l’expérience de plusieurs centaines d’interventions, avec des groupes de praticiens qui s’inspirent de la même recherche en France et à l’étranger.


    Toute la dimension sociale se trouve concernée. Car la démocratie participative apparaît à la fois limitée dans ses objectifs immédiats et très étendue quant au champ à couvrir. Elle sera étudiée ici comme le complément de la démocratie représentative, elle trouve sa place aussi bien dans les organisations politiques et syndicales—longuement observées de l’intérieur— que dans les entreprises économiques et les diverses associations.


    Ce livre, qui ne couvre qu’une partie de la dimension participative, s’adresse avant tout à ceux qui s’engagent dans un processus suivi, dans une démarche au-delà du ponctuel. Il leur fournira des outils, leur montrera les pièges qui les guettent, la manière souvent de les éviter. Dès aujourd’hui, toute une dimension du possible leur est ouverte, s’ils le veulent. La fonction consultative seulement mise ici en avant ne doit pas conduire à une sous-estimation de son rôle. C’est une nouvelle étape de la démocratie qui débute avec la démarche participative et le passage d’une culture de la protestation à celle de la proposition. De proche en proche, l’expérience le montre déjà pour les réalisations qui seront ici données à voir, cette démarche conduit à une évolution des mentalités, des comportements, à un réexamen des formes de coopération. Elle annonce des formes de socialisation mieux adaptées à notre époque. L’école et la psychologie de l’enfant et de l’adolescent sont concernées au premier chef. Car l’intégration par chacun du rapport individu-collectif-société, dans l’ancrage à la réalité qu’il permet, peut aujourd’hui renforcer la personnalité psychologique et renouer du lien social.
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      Les organisations de la gauche vues de l’intérieur

    

  





1



Le mouvement des Verts, par deux fois



Dans cette première partie, nous irons sur le terrain observer les insuffisances actuelles du fonctionnement des organisations de la gauche politique et syndicale française par rapport aux attentes de leurs membres. Nous montrerons comment, venant s’ajouter au processus délégatif, une certaine participation permettrait de répondre à ces attentes. Le deuxième chapitre apportera des précisions théoriques. Tout d’abord, allons sur le terrain.

Dans les années 1970 et 1980, certains des membres du Groupe Desgenettes1 étaient inscrits dans différents partis politiques classés à gauche, et dans plusieurs syndicats. Au-delà de ces engagements, et indépendamment d’eux la plupart du temps, une vingtaine de demandes venant de ces deux secteurs se sont adressées à nous durant les trois dernières décennies, suivies souvent de longues phases d’exploration de la demande. Celle-ci, selon les cas, provenait de l’intérieur du Parti socialiste ; du mouvement écologique ; des « communistes critiques » se situant à l’intérieur ou à l’extérieur du PCF, et de la LCR ; de certaines fédérations de la CFDT. Par ailleurs, à partir de 1981, j’ai été amené à présenter des propositions à plusieurs ministres, socialistes ou écologistes, auprès desquels je me trouvais être introduit. Ces propositions qui venaient de notre groupe, précises et argumentées, ont, au moins dans trois cas, été suivies de démarches longues, assidues, astreignantes, auprès des administrations centrales. La lenteur, les avancées, les reculs, les complications de ces démarches évoquaient chaque fois Le Procès de Kafka. Il était manifeste qu’on (l’administration) voulait nous décourager, nous avoir à l’usure.

Je ne repense jamais sans tristesse à ces démarches, à ces activités, presque toujours bénévoles, si coûteuses en énergie et en temps et où l’espoir était chaque fois déçu. Toujours, elles ont conduit à une impasse. Le phénomène apparaît d’autant plus significatif que c’est là uniquement, pour ce seul secteur de la société, qu’un échec s’est produit. Depuis 1971, nous avons pratiqué — nous : le Groupe Desgenettes principalement, mais aussi d’autres groupes associés à lui, en France et à l’étranger — des interventions qui se comptent par centaines et dans tout le champ social : l’éducatif, l’associatif, le médico-social, les collectivités locales, les entreprises d’économie mixte, deux grandes entreprises privées. Chaque fois, après enquête préliminaire, l’indication une fois posée par nous et les objectifs définis avec les intéressés, le passage s’est toujours opéré à la phase de réalisation et, sauf très rares exceptions2, l’intervention a atteint ses objectifs. J’essaierai de dire plus avant les raisons de cette résistance constante dans le champ politique et syndical.

Quant aux demandes d’intervention des partis et des syndicats, leur raison d’être ne variait guère. La hiérarchie se montrait toujours à la recherche d’une participation accrue des adhérents, trop souvent enclins à l’absentéisme ou à la passivité. L’enquête préliminaire retrouvait chaque fois une cause identique. La délégation en cascade, bloquant la communication entre bas et haut de l’organisation, entraînait un dépérissement de l’implication et du dynamisme des individus à la base, qui se bornaient finalement à régler leurs cotisations, quand ils ne s’esquivaient pas sur la pointe des pieds. C’est à propos des scénarios que nous proposions, chaque fois adaptés à des situations concrètes différentes, que le refus intervenait. Je vais dans ce chapitre et les suivants présenter plusieurs cas de figure choisis en raison des documents dont je dispose, mais qui me paraissent, dans leur diversité, représentatifs de l’ensemble des cas. J’irai en progressant, du moins structuré à la fois politiquement et organisationnellement — un séminaire et un atelier des Verts, la préparation d’un colloque par des communistes critiques — au plus structuré, qui concernera un travail avec une section d’entreprise du Parti socialiste et deux collaborations avec la CFDT, au niveau d’une branche syndicale et d’une fédération.

Un séminaire « pluricatégoriel »

À l’été 1992, l’un des courants des Verts me demande d’animer la première journée de son séminaire d’été, qui se tient près d’Antibes. À mon arrivée, le matin, une soixantaine de personnes se trouvent réunies, jeunes pour la plupart, autour de vingt-cinq ans, et les trois quarts étant des hommes. Je comprends assez rapidement qu’ils attendent que j’applique l’une des deux formules qu’ils connaissent déjà. Soit une grande assemblée générale. Soit, au moins durant la matinée, des ateliers thématiques dans lesquels chacun pourra librement s’inscrire ; l’assemblée générale étant alors renvoyée à l’après-midi. C’est une tout autre formule que je propose et que j’aurai à faire accepter, si j’ose dire, à la force du poignet.

Un rapide tour de table m’avait permis de reconnaître la présence de plusieurs « catégories » de membres par rapport à l’institution-parti. Deux hommes, les plus âgés, exerçaient des fonctions de responsabilité à l’échelon national, et cinq autres à un niveau local en tant qu’élus. Les autres participants se partageaient à peu près également en militants et en simples sympathisants. Ma proposition fut alors fidèle à la façon d’opérer de notre groupe de travail. Un collectif réunirait les responsables. Trois autres groupes se constitueraient : le premier avec les militants, le second avec les sympathisants, et enfin le dernier avec les femmes indifféremment de leur situation. Il me semblait en effet instructif pour l’ensemble des participants de dresser un bilan, quant à son application dans la pratique, du projet d’un mouvement qui prônait dans son fonctionnement l’égalité entre les sexes.

Il s’ensuivit une heure et demie de tractations désagréables. Ma proposition ne fut pas vraiment acceptée mais, de guerre lasse et le temps passant, ne continua pas d’être refusée par les trois ou quatre individualités qui campaient sur leurs positions. J’avais été invité par le comité d’organisation du séminaire ès qualités, du moins pouvais-je le penser, ma manière d’opérer n’ayant rien de secret. Il ne pouvait être question pour moi de travailler selon des formes pour lesquelles je ne m’estimais pas compétent. J’expliquai aussi combien il me semblait que la procédure proposée permettrait à chaque groupe, et à chacun dans son groupe, de tirer au clair les problèmes liés à sa situation à l’intérieur du mouvement, d’élaborer collectivement des souhaits et des aspirations en réfléchissant activement quant aux propositions susceptibles de les faire aboutir. Chacun des groupes se réunirait séparément pendant deux heures. L’après-midi serait consacré à une restitution en grand groupe par chaque collectif, sans rapporteur, de son travail de la matinée et cela dans un ordre défini : les sympathisants, les militants, les femmes, les responsables. En finale, je présenterai une synthèse du travail de la journée. Avant de nous séparer, une évaluation sous forme écrite et anonyme permettrait à chacun de faire part de son jugement, selon trois notations : insatisfaisant, satisfaisant, très satisfaisant, jugement qui pourrait éventuellement être assorti de commentaires.

Comme toujours avec cette procédure, de nombreux thèmes furent abordés et sérieusement travaillés. Dans le groupe des femmes s’exprima une grande frustration à être perpétuellement reléguées dans des rôles mineurs, ce que favorisait évidemment leur vie de travail sur plusieurs fronts. Mais également la forme collective de restitution de l’après-midi permit qu’apparaissent toute la richesse et l’animation des discussions de la matinée, que la procédure habituelle par rapporteur réduit toujours, au mieux, à un résumé peu nourri dans lequel les arguments des uns et des autres disparaissent.

Le groupe des leaders, quant à lui, se singularisa par le fait que seuls les deux responsables nationaux prirent la parole et la gardèrent. Non pas pour faire part des problèmes, certainement bien réels, que leur propre courant pouvait avoir à connaître au niveau national dans la lutte entre tendances, et pas non plus pour informer des difficultés que l’ensemble de ce niveau affrontait pour faire avancer ses idées dans le contexte politique. Non, ce furent deux longs discours solidement charpentés et articulés, manifestement construits à l’avance pour justifier l’existence du courant ici réuni et montrer quelle indubitable vérité était la sienne. Il était manifeste que, vue par le haut, la raison d’être du séminaire n’était certainement pas de favoriser l’échange mutuel et la réflexion en commun, mais de mobiliser, de dynamiser la base, sur des mots d’ordre à diffuser ensuite par elle dans l’environnement social.

Les responsables avaient été pris à contre-pied par mon dispositif. D’habitude, dans ce genre de réunion, très peu de voix se font entendre, les participants se bornant alors à offrir une caisse de résonance au discours des leaders. Au contraire, durant toute la journée de ce samedi, une grande animation avait régné, tous et toutes avaient parlé, chacun avec sa voix propre, des idées étaient nées, jamais encore exprimées. Bref, une vraie création collective s’était produite. L’évaluation finale refléta le contentement vif d’une très forte majorité de présents. Mais les invitations provenant toujours du haut de l’appareil, jamais plus par la suite je ne serais invité. D’ailleurs, au moment de nous quitter, les responsables nationaux me serrèrent à peine la main et en regardant ailleurs. J’avais enfreint le code tacite : l’intervenant est l’allié de qui l’invite. Quant à nous, dans notre travail, nous nous considérons au service de l’institution tout entière, organisation ou établissement. Il restait quand même aux dirigeants encore le dimanche pour reprendre en main la troupe, et je ne doute pas qu’ils aient réussi, leur expérience étant manifestement grande.

Avais-je vraiment porté tort à ceux qui m’avaient invité, je ne le pense pas. À aucun moment, leur poste, leur action ne s’étaient trouvés mis en cause, critiqués. Simplement, dans l’esprit de ceux qui étaient à la tête de ce courant — si minime que puisse être le pouvoir dans le contexte d’un courant minoritaire d’un mouvement politique lui-même très minoritaire —, ils étaient la « tête » et les militants représentaient le « corps ». A-t-on jamais vu le corps, avec ses borborygmes et ses reniflements, exprimer des idées méritant d’être écoutées et prises en compte ? La « tête » feint de prêter l’oreille, attendant de placer le mot bien ciselé qui tranchera le débat — un débat qui n’a jamais lieu, parce qu’il est toujours, à écouter le haut de l’appareil, ou trop tôt ou trop tard pour débattre quant au fond.

On peut raisonnablement penser que l’insupportable pour les deux responsables nationaux présents n’est pas que les participants aient pris la parole. À un moment ou à un autre de ces journées, des expressions se seraient manifestées. Certains individus, plus déterminés ou mieux outillés pour la parole de par leur profession, auraient placé leur mot, mais à titre individuel. L’inacceptable venait du dispositif mis en place, qui permettait un regroupement « catégoriel » en militants, sympathisants, femmes. Cette dernière formation n’étant ici que circonstancielle et seulement liée au temps du séminaire, dont il avait d’ailleurs grandement nourri la réflexion. Le dispositif avait permis que chacun s’exprime (je rappelle que tous avaient parlé, ce qui est exceptionnel dans un cas semblable), et non pas seulement à partir de sa subjectivité et de ses désirs particuliers — qui avaient su eux aussi se faire jour — mais surtout depuis sa position hiérarchique ou fonctionnelle dans le mouvement.

C’était, ici comme ailleurs, le type de fractionnement, en particulier dans l’information, qu’induisait la forme d’organisation hiérarchique qui donnait sa raison d’être antithétique au dispositif. Grâce à lui, à partir des réflexions individuelles, une élaboration collective s’était produite, conduisant à des idées neuves, à des propositions originales, auxquelles aucun des individus présents ne serait à lui seul parvenu. Pourquoi alors, les responsables s’étaient-ils braqués contre un mode de faire qui avait satisfait tout un chacun — sauf eux — et qui avait, de manière visible pour tous, fourni l’occasion d’une véritable création collective et permis l’émergence de thèmes intéressant l’avenir du mouvement ? Je le répète : aucune critique ne s’était élevée contre les responsables. D’où alors venait leur résistance opiniâtre ? Il me semble que c’est avant tout la situation d’égalité qu’ils refusaient, cette inhabituelle égalité de droits et de devoirs, de possibilités et de contraintes. Et il est vrai qu’elle mettait en cause ce qu’il faut bien nommer leur autorité. Ici, s’ouvre la dimension de l’autorité dans son antagonisme avec la démocratie. Voyons ce qu’il en est.

De par l’égalité entre tous les participants rendue possible par le dispositif, les responsables cessaient en effet d’apparaître comme des augures dont la parole avait du poids par la place occupée et non pas en raison de la valeur de l’argumentation développée. D’habitude, et parce que c’était eux qui parlaient, la vérité de leur discours venait d’un autre monde, d’une sphère sacrée dont ils étaient les représentants légitimes. J’ai dit combien ils s’étaient démarqués en ne jouant pas le jeu consistant, de par la logique de la procédure mise en place, à évoquer les problèmes « catégoriels » de leur propre niveau hiérarchique et les besoins et aspirations de ce niveau. Ils avaient utilisé la langue de bois et le ton particulier qui l’accompagne, l’une et l’autre si proches du prêche confessionnel. À bien écouter, il y a toujours, dans notre culture, quelque chose du prêtre chez celui qui se trouve en position d’autorité. C’est la question de l’autorité qui est ainsi posée, question centrale dans les partis politiques en France, pays où, plus qu’ailleurs, la question du pouvoir est lente à se démêler de l’autorité et des profondeurs psychologiques et théologiques où elle plonge ses racines. Un leader politique sans autorité est-il concevable ? La réponse ne peut être que circonstancielle, les parts respectives de l’autorité et de la démocratie devant chaque fois être mesurées à l’aune des circonstances historiques et du moment.

Dès lors aussi, je m’en rends compte aujourd’hui, il a manqué à cette journée, dans la conclusion que j’en ai tirée en fin d’après-midi, une réflexion sur la contradiction entre les deux réalités inéliminables que représentent l’autorité et la démocratie, sur leur complémentarité nécessaire à prendre en compte et surtout à bien gérer. J’aurais alors cherché à expliquer pourquoi les deux responsables nationaux se sentaient offensés, et indiqué que l’un des problèmes actuels du mouvement des Verts était, sans doute aucun, compte tenu de son idéologie, d’introduire dans son fonctionnement un peu plus de démocratie que les autres partis politiques, un peu moins d’autorité. Mais cela à l’intérieur de procédures formelles précises qui rendraient impossibles le chaos et la confusion contre lesquels se lève l’autorité traditionnelle, que se sentaient ici, pour le bien général, devoir incarner les responsables. Faute de telles procédures précises, certes difficiles à concevoir et à mettre en place, toute ouverture vers une plus grande liberté d’expression risque de mener à l’affirmation brouillonne des subjectivités et au jeu accru des ambitions personnelles.

De nos jours, une part supplémentaire de démocratie bien comprise, un peu plus de démocratie participative sont, à la condition d’être régulées, la réponse aux aspirations de l’individu. J’aurais dû parler ainsi… Il est vrai que je ne disposais pas, en ces années, de concepts aussi clairs en mon esprit. Ce jour d’été dans la pinède d’Antibes, j’avais donc laissé les responsables seuls, avec le sentiment de leur autorité bafouée ; ce qu’ils avaient ressenti comme une menace pour un mouvement encore jeune, divisé et fragile.

Allons jusqu’au bout de notre logique. Aujourd’hui, une partie de l’autorité, avec sa part de mystère et de sacré datant de l’enfance, peut et doit se transformer. Ces responsables, s’ils avaient évoqué les problèmes qu’ils affrontaient à leur niveau, auraient sans doute perdu en autorité mais gagné en reconnaissance de leur compétence et expérience, en respect, dû en toute justice à la difficulté de leur situation. De la subjectivité, de l’affectivité chez les militants se seraient transmuées en évaluation objective ; ce qui aurait évité que la subjectivité prenne en d’autres occasions la forme d’une agressivité de frustration.

Un point encore doit être relevé. Seuls les responsables se trouvaient dans la position de rendre compte du déroulement de cette journée à leurs égaux du même courant. Le souhait collectif qu’une telle procédure puisse, en certaines occasions, se répéter, ce souhait a été probablement tu. On retrouve ici l’insuffisance des filières de communication qui vont toujours du haut vers le bas. Dans les organisations, l’information prend l’ascenseur pour descendre, elle doit se contenter de l’escalier de service pour monter.

Un atelier « unicatégoriel »

Déjà, une première rencontre avec les Verts s’était produite trois ans plus tôt, durant l’été 1989, lors du séminaire national de ce mouvement, à l’occasion de l’animation d’un atelier, sur le thème largement ouvert des « changements culturels ».

Première surprise : soixante-dix participants, chiffre inattendu (la moyenne était d’une vingtaine par atelier). Qui sont-ils, ces hommes et ces femmes, à peu près égaux en nombre, et dont l’âge tourne autour des trente-cinq ans ?

Je propose un tour de table informatif, après quoi nous pourrons ensemble dégager des thèmes de réflexion. Il va, ce tour de table, et ce sera la seconde surprise, durer quelque sept heures en continu. Aucun responsable n’est présent car, me dit-on avec des sourires entendus et un peu aigres : « Ici, ce n’est pas un lieu de pouvoir. »

Sept heures d’un psychodrame à forte tonalité émotionnelle, mais sans dérive vers un désordre qui m’aurait contraint à me montrer directif. Mon rôle va se borner à accompagner les discours individuels, qui dureront chacun de cinq à dix minutes selon les cas. Compte tenu des impératifs de temps, chacun a compris que, dans la prise de parole, il fallait aller à l’essentiel, lequel va consister à dire ce qui, au travers d’un parcours chaque fois original, a conduit les participants à se retrouver ensemble aujourd’hui. Un double besoin se fait jour, celui de raconter son histoire personnelle, celui, tout aussi fort, d’écouter l’histoire des autres. Une des bizarreries de la situation tient à ce que les personnes présentes, venues d’un peu partout en France et qui représentent manifestement un noyau dur de militants très engagés, se connaissent toutes de vue, elles ont parfois même travaillé ensemble, mais elles ignorent qui elles sont au plan humain. Ce qu’elles vont découvrir, et qui les fascinera au long de la journée sans qu’elles marquent jamais de lassitude, c’est une même atypie biographique.

En effet, sur les soixante-dix participants, une soixantaine d’entre eux ont connu déjà deux ou trois ruptures professionnelles, des ruptures volontaires. Je les écoute, et le thème du métier à vie qui a nourri ma génération prend un rude coup ! Un enseignant, un postier, un cheminot, un ingénieur deviennent un beau matin animateur de MJC, coopérant en Afrique, agriculteur, commerçant, créateur de PME. Puis, de nouveau, ils cassent ce morceau d’existence, s’arrêtent un an, deux ans, pour élever leurs enfants, ou vivre un violon d’Ingres, ou reprendre des études, jonglant avec leurs économies, les stages auxquels ils ont droit, les allocations de chômage… À écouter ceux qui parlent, on peut comprendre ces successions de ruptures et d’engagements comme des étapes dans un parcours avant tout psychologique ; des étapes qui pourraient être comme des tranches de psychanalyse en acte, permettant d’essayer ses forces dans un autre contexte, de chercher à mettre au jour des capacités restées potentielles, de vivre de vieux désirs.

Ce que chacun, chacune, exprime, c’est la notion d’une recherche personnelle, d’un chemin frayé dans l’inconnu, avec l’appui d’une motivation psychologique forte : « On veut se frotter à la vie. » J’aurais tendance aujourd’hui à interpréter cet élan qui les pousse comme l’expression de potentialités anthropologiques qui demandent à se réaliser — ces universels empiriques que j’utilise comme grille de lecture. Dans la société présente, ces réalisations peuvent seulement s’effectuer à titre individuel et en dehors des sentiers battus, aux risques et périls de l’intéressé. Ici, l’acte de vivre devient véritablement une aventure, au plein sens du mot. Par ailleurs, ce cheminement a été conduit au travers d’inscriptions professionnelles précises et dans des contextes sociaux définis ; il ne s’agit ni de dilettantisme ni d’une répétition nostalgique de l’enfance, qui comporterait alors la recherche d’une sécurité à l’ombre de certitudes idéologiques ou d’une autorité se présentant comme protectrice. Pas non plus ici d’individus vivant en communauté ou élevant des moutons sur le Larzac.

Ceux qui parlent se sont, à partir de leurs capacités, de leurs goûts, « bricolé » une personnalité originale qui leur permet, semble-t-il, de donner du sens à leur vie et de situer ce sens dans la réalité du monde actuel. Ce sont des originaux individualistes, mais à la recherche de solidarités nouvelles. Se trouvent réunis dans cette salle des individus d’un type relativement nouveau, me paraît-il, individualisés à l’extrême certes, mais qui ne séparent pourtant pas leur existence de la marche de la société ni même de celle du monde, tout en restant lucides à propos de la formidable différence d’échelle entre ces ordres de réalité. On conçoit alors avec quelle attention passionnée chacun en vient, au cours de ce tour de table improvisé, à réaliser que sa trajectoire leur est commune, alors qu’on croyait jusqu’à présent celle-ci relativement unique, insolite, et donc, qu’on se l’avoue ou pas, qu’on le sache ou pas, quelque peu inquiétante et culpabilisante (avec une dizaine d’années d’écart, d’autres évolutions ont marqué aujourd’hui la nouvelle génération d’« individus-militants » qui contestent la mondialisation économique et culturelle).

Le problème, alors, ils en sont tous conscients, devient celui d’un mode d’association qui respecterait l’originalité de chacun et son possible devenir, tout en autorisant une coopération efficace qui élargirait leur sphère d’influence. Il est clair que l’objectif n’est pas avant tout de se tenir chaud à être ensemble, comme souvent dans les partis traditionnels. Cette tendance existe pourtant, ici comme partout et de tout temps ; des participants raconteront que, l’an passé, lors d’un atelier tenu par Albert Jacquard, à la fin de son monologue inspiré, bouleversés tous par l’émotion, ils se sont levés « comme un seul homme » et ont applaudi longuement, très longuement, certains même pleuraient. Avec moi, ils ne connaîtront pas cette chaleureuse régression fusionnelle.

Déjà à l’époque de cet atelier, je l’avais écrit, il me paraissait qu’il existait une place spécifique à prendre, ou plutôt à gagner, pour les Verts3. Que le parti des Verts s’installe sous des formes traditionnelles dans la société politique, et il y perdrait son âme, dévoré qu’il serait par les grands partis crocodiliens, et non rejoint alors par les jeunes générations qui ne se retrouveraient pas dans les inévitables ambitions personnelles et les luttes intestines. Comment alors, pour un mouvement politique, devenir, hors la forme partidaire classique, le porte-parole efficace de certaines aspirations de la société civile et économique ? Quadrature du cercle…

Autrement dit, en effet, comment, sans que les individualités se nivellent, la concertation collective pourrait-elle avancer d’un même pas sur des questions aussi différentes et complexes que le travail en entreprise, la socialisation à l’école, la protection de l’environnement, la démocratie dans les organisations et associations, une « politique de la ville » qui soit participative dans les faits et non seulement dans les mots, l’intégration des jeunes immigrés, la civilité urbaine, la prévention du sida, la solitude dans les villes (un logement sur deux à Paris occupé par une personne seule), la priorité donnée aux transports collectifs, le ferroutage, le changement du mode de conduite automobile ? Et encore : des expériences de coopération locale multipliées avec le tiers monde, la formation des policiers, le recyclage des travailleurs sociaux, des passerelles jetées entre la recherche institutionnelle et les praticiens de terrain…

La liste pourrait encore s’allonger dans une énumération à la Prévert. Sur toutes ces questions qui concernent la société en général, une avancée ne paraît possible qu’avec le renforcement psychologique de l’individu, lequel dépend — et c’est bien là le problème — d’un pouvoir plus assuré de chacun dans sa vie sociale immédiate. Immédiate, et pas seulement délégative. Plus de pouvoir social sur ses actes individuels et collectifs, mieux voir le « bout de ses actes ». On voit que, parlant de l’individu en termes généraux, de ses choix sociaux, de son pouvoir sur ses actes, nous voici revenus au cœur de cet atelier chargé d’émotion profonde du séminaire des Verts, avec ses personnalités chacune singulière, chacune jalouse de sa singularité, et chacune aussi à la recherche de formes collectives d’action.

Dans le texte publié à propos de cet atelier, j’abordais un problème qui déborde ma compétence. Celle-ci intéresse, à propos de l’individu, sa psychologie et l’interface avec le groupe et l’institution (l’établissement, l’organisation). Ce texte concernait hasardeusement une troisième interface, celle entre l’organisation et la société globale. Il ne me semble pas que les faits m’aient contredit. J’écrivais que les Verts expriment une sensibilité sociale et culturelle pour laquelle ils n’ont pas encore su inventer des formes politiques adaptées. Une partie du problème peut se formuler ainsi : s’ils ne jouent pas le jeu traditionnel, comment développer une influence politique ? La chose pourtant paraît possible en se limitant à agir, à court terme tout au moins, sur deux plans seulement, le local et l’international, et en excluant la dimension nationale proprement dite. Une fois, à l’intérieur de leur mouvement, la concertation collective avancée sur les grands problèmes où se porte leur compétence et synthèse faite, une fois l’opinion publique sensibilisée et les solutions mieux cernées, les Verts, lors des périodes électorales, pourraient négocier avec les partis de leur choix, forts qu’ils seraient du comptage préalable de leurs bataillons d’électeurs au moment des élections municipales (peut-être même régionales) et européennes. Une négociation à partir de plates-formes qui seraient communes aux Verts en Europe. Aux plans national et international, ce mouvement pourrait ainsi expérimenter progressivement, patiemment, des formes d’organisation novatrices qui puissent se montrer à la fois efficaces et satisfaisantes pour tous, sympathisants, militants, élus, coordinateurs.

Deux réflexions sur l’atelier « unicatégoriel »

Cet épisode paraît également intéressant à deux autres points de vue, l’un au plan de la technique et l’autre de portée générale.

Techniquement, cet atelier réunissait une seule catégorie du mouvement des Verts, c’est-à-dire un « groupe homogène ».
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